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Notification électronique des décisions judiciaires aux victimes
Question écrite n° 17331

Texte de la question

Mme Élisabeth de Maistre attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les difficultés
que rencontrent certaines victimes constituées partie civile pour recevoir en temps utile la notification des
décisions les concernant, notamment lorsqu'elles sont absentes de leur domicile au moment du passage des
services postaux ou de la signification. Ces difficultés sont particulièrement préjudiciables lorsque la décision
notifiée est susceptible de faire l'objet d'un recours de la part de la victime, comme c'est le cas d'une
ordonnance de non-lieu. Le délai d'appel, qui court à compter de la notification, peut ainsi être non seulement en
grande partie entamé, mais parfois entièrement expiré, avant même que la victime n'ait effectivement
connaissance de la décision, ce qui la prive purement et simplement de son droit d'appel. Consciente de cette
difficulté, qui lui a été signalée par une administrée lors d'une permanence parlementaire, Mme la députée avait
déposé un amendement au projet de loi sur la justice criminelle et le respect des victimes, visant à instaurer une
transmission systématique par voie électronique, en complément des formes de notification existantes, de toute
décision adressée à une victime constituée partie civile ayant communiqué son adresse électronique. Cet
amendement, jugé dépourvu de lien suffisamment direct avec le texte au sens de l'article 45 de la Constitution,
n'a pu être examiné en séance. Elle souhaite donc savoir si le Gouvernement entend porter une mesure de
cette nature, par voie réglementaire ou dans le cadre d'un prochain véhicule législatif adapté, afin de garantir
une information effective et rapide des victimes et de préserver leur droit d'appel. Elle lui demande également si
des dispositifs existants ou à l'étude, au sein de la Chancellerie, permettent d'ores et déjà de sécuriser la
computation des délais dans les cas où la notification postale n'a pu être reçue en temps utile par la victime.
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